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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
4galité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0528 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010002129 
CLINIQUE DE READAPTATION LES ARBELLES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément s reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen ec ale lot n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez  accéder  au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposes égaiement d'un droit d'oppoution,d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd gfr ers sanie fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 715 800 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglernent 'UO2016/679 du Parlement européen et ala lot n' 78.1: du 6 jar,ser 197e modsbee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux donniez vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposstion, d'un droit de rectification et d'un 
droit ala limitation du tratternentde vcsdonnées Pour exercer cesdrosts, vous pouvez contacter le Déléguè a ta 
protection des données de l'ARS (arkara-dpclears sanie fr) 2 

 



.11 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0529 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010005379 
HAD DE L'HOPITAL  PRIVE  D'AMBERIEU 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique. aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à le limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-clpdep art sante fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 136 006 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglernent lUEl 2016/679 du Parlement eurcpeen et a la loi n` 78.1? Ou 6;aniiier 1978 modelée 
relative à firformatIque, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposalor. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpdiP ars sente fr? 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Ésalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhâne-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0530 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010007300 
CLINIQUE AMBULATOIRE CENDANEG 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au régi eurent (OE)2016/679 du Parlement européen et a la Io, n' 78-17 du Glanvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, a..1% fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppostior, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale lornatgtion du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpd@ars.sarte fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 009 248 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au regle e nt (UEl 2016;679 du Parlement européen et a la lot n° 72-17 du Eilanvier 1972 modifiée 
relative a l'informatique, sus.  fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aus données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnees Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des don,' eet de l'ARS fars-ara-dpdeiDars sante. Ir) 2 

 



IIF 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0531 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010011641 
CLINIQUE DU SOUFFLE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

 

Conformément au reglement (UE)2016/679 du Parlement européen et e la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifié* 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposation, d'un droit de rectification et d'un 
droit al» Irmitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter te Délégué a ta 
protection des données de t'ARS lats-ara-dpcliDatzsante fr) 1 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 211 413 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article t er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conforrneinent auregement (UE, 2016/679 du Parlement européen et a la ici r '7E-17 du 6 tantiei 197Z. mod.hee 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés. tous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit aie limitation du traite ment de vos donzees Pour exercer ces drons. vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de PARS tarsxara-dpdglars saute fit 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0532 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010780195 

CLINIQUE  CONVERT 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformernent au reglement (LJE'i2016/679 du Parlement européen et a la lot 1, 78-17 du 6 janvier 1978 modiffee 
relative à l'informatique. aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es. Pour exercer ce s drosts, vous pouvez contacter le Délégué a ia 
protection des données de l'ARS lars-ara-dp-d@ars sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

24 361 761 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

880 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

L'ore, C.,  2, 
C.4 C..C. 
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Conformément au reglement lUE'r2016/679 du Parlement européen et ale loi r• 7E-17 du 6 janvier 157E modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'oppoution, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitennentde vosdonnées  Pow  exercer cesdroits. vous pouvez contacter le Délégue à la 
protection des données de l'ARS larsnara-dpri@arssante fr? 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0533 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

010780203 

HOPITAL PRIVE D'AMBERI EU 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

i4'_ 34 74 CiCi 
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Conformément au reglement 1,1..;E 2016/679 du Parlement européen, et a la loi r• 78-17 da 6 ;envier 1978i-rodera* 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données veux concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de voldonnées Pour exercer cesdrotts, vous pouvez contacter te Délégué a la 
protection des données de PARS (ers-et rècipd@ars.sante 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

13 079 059 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

33 731 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

01, 
C•-3 - 2 5-1 
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Conformément au retlement 10E) 2016/679 du Parlement europeen et ale  lo.  r• 78•17 du 6 ,ano,er 1978 mociefiee 
relative a l'informatique, au• fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au.. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d opposition, droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du trarternentde vosdonnees Pour exerce< ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS lais-araxdpd@ars sente fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0534 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

030780548 
POLYCLINIQUE LA PERGOLA 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Confolmement au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et au libertés, vous pouvez accéder auir données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous chsposez également d'un droit d'opposition, d'un clrod de rectification et d'un 
droit al& limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (art ara-dpdearssante fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

8 983 365 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 868 868 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 202 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

- 

'_.4'_ 
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Conformernent au reglemer.t lUEi 2016/679 di. Parlement européen et a la Ici r• 78-1; 197e rrcd‘fuee 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder  at,  données vous concernant  cu 
demander leur effacement 'Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du:renier:en:de vosdornées Pour evercer cesdroits vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS rarsiara-dpide ers tante fr.) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0535 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

030781116 
HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement tuCi2016/679 du Parlement européen et ale loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous con-cernant oc 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un thon d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdgars sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

18 944 570 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

922 278 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 604 438 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 824 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

 

:ante; eovi  

Conformément au reglement lUE)2.016/679 du Parlement europeen et ala Ici r• 72-17 ch, 6 iansier 15;ë modifie& 
relative S l'informatique, au. fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder auv données vous concernant  cu 
demander leur effacement. Vous disposez également cl un droit, crcpposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation ds. traitementde vos données Pour evercer ces droits, vous pouvez contacte,  le Délégué ale 
protection des données de l'ARS facpara-dpdears sorte fr.! 2 

  

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0536 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

030785430 
POLYCLINIQUE SAINT-ODILON 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article t er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

10 093 793 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

21 175 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0537 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

070780168 
CLINIQUE DU VIVARAIS SAINT DOMINIQUE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

5 409 560 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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II 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0538 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

070780242 

MAISON DE CONVALESCENCE CONDAMINE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 268 662 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0539 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

070780424 
CLINIQUE PASTEUR 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

23 976 533 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

7 986 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0540 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

150002608 
CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l e' ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e1; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Zef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (U02016/679 du Parlement européen et a la loi  ft•  7847 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant eu 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a 4 
protection des données de l'ARS (ars-aradpd@arssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 802 663 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

40 825 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous con-cernant ou 
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II! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0541 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

150003416 
UNITE DE DIALYSE - CH DE MAURIAC 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Z ef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 el. 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n` 78-17 du Giarvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernait ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opgrobtion, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du trarternentdevosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter te Délégué a ta 
protection des données de PARS (ars-ara-dpdears sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

548 876 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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droit ale limitation du traitement de vosclornées Pour evercer ces drcits. xous pouvez contacter le Délègue à la 
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V il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0542 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 
l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

150780120 
CLINIQUE DU HAUT CANTAL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Z ef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent tUE) 2016/679 du Parlement européen et aia loi n•  72-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ala limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (aisnara-dpd@ars santé fr) 1 

  

  



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 911 395 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0543 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

150780732 
CENTRE MEDICO  CHIRURGICAL  TRONQUIERES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement EUE) 2016,x679 du Parlement européen et a la loi n• 7E-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
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droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS farsara-dpdtZarssante fr) 1 

  



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

20 180 390 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 436 689 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 488 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l e' du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Mi 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0544 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

260000260 
CLINIQUE LA PARISIÈRE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 084 718 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

C4 .54 7-4 Ci0 
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Conforrnement au reglernent lUEi 2016/679 du Parlement europeen et a la Ici n` 71-17 du 6 janvier 197E.modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux ,bercés. vous pouvez accéder au données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également dur droit d'opposition. d'un droit de rectificatior et c -
droit a la limitation du traitement de voldonnees Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter te Détegue 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 

Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale le Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0545 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

260003017 
CLINIQUE  KENNEDY 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément air reglernent lUQ2016/679 du Parlement europeen et ale loi n• 73-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS laraare-dpde ers sainte fr;i 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

14 267 583 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

•:•4 4 7 4 
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Conformément au règlement lUEi 2016;679 du Parlement europeer et a ialoi n• 78.170u 5 Janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et au. ',berces, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traiterrentde vosdonnees Pour exercer cesdrcits, vous poi,e: contacter le Délégué a la 
protection des donrèes de VARS (acsara-dpciffzars sente fr:i 2 

 



111, 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0546 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

260006267 
CLINIQUE GENERALE VALENCE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l ei 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément 31.1 reglement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n°78-17 du G ;envier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, K., fichiers et al.x libertés. vous pouvez accéder a.. données vous  concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'oppOsition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitetion du traitement de vos donné es Pour evercer ces droits. vous pouvez contacter te Détégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpclears sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 092 835 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 855 859 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

67 125 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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relative a l'informatique, aux fichiers et au› libertés. cous pouvez accéder ai, données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnees Pour esercer cesdrons, sous pouvez contacter le Délégué a la 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• >Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0547 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380005918 
KORIAN LES GRANGES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Zef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (0E) 2016/679 du Parlement européen et a la la n' 78-17 du 6 janvier 1978 mochfiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, cru,  droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS tafs-ara-clpdVar's urne frj 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 806 802 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

1 936 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0548 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380013037 
CENTRE D'ENDOSCOPIE NORD ISERE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article le' 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement IUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi ri" 78-17 du 6.1anvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit, de rectification et d'un 
droit il» limitation du traitement de vos données. Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-aradpdgib ers saute (r) 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

2 491 136 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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IF il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0549 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380017095 
CRF ST VINCENT DE PAUL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

I L •-• 
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Conformément au reglement 11JE12016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 janvier 1976 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ais-ar a-dpdgiars. sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 553 433 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 911 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

Cur...triut I :1. 
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demander leur effacement Vous cents-osez également d'un drott d'opposetor, d'un droit de rectificatoor et d'un 
droit à la hmitation du traitement de vos données Pour evercer ces drc.ts vous pouvez contacter le Délégué a la 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0550 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380020123 

CLINIQUE  DES COTES DU RHONE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l e' ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

CS 953 : '2415. 
04 72 54 74 00 
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Conforrnernent au reglerrient (UE) 2016/679 du Parlement européen et ale lot  is' 78-17 du 6 janvier 1972 modifiée 
relative à l'Informatique, aux fichiers  at  au> libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnèes Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpdearssante Ir) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

3 879 263 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

84 682 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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droit alahmitation du traitement de vos dornées Pour exercer cesdrons. vous pouvez cortacter le Délégué ale 
protectior des denrées de l'ARS tars-ara-cipriPars saine fr", 2 

 



ME il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0551 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380780197 

CLINIQUE ST VINCENT DE PAUL BOURGOIN 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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droit ale limitation du traitement de vosclonnées Pour ter ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de FARS fars-ara-dpclears sente fri 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

14 870 551 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

7 390 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Ira 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0552 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380780288 

NOUVELLE CLINIQUE DE CHARTREUSE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er

 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
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droit ale limitation du traitement de vos données. Pour arercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué a la 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 070 445 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement VA, 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 72,1 7 du b jéni.1, 19i î modifiée 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder auii données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposes également d'un droit d'oppos,ficr, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de écsdonnées Pour exercer cesdroits ,c5is pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'An iarserattpd@arssante fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0553 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380785956 
CLINIQUE DES CEDRES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t

er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 el. 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

V4 72 2, 4 - 4 00 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n` 78-17 du 6 janvier 1978 modelée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder ;Kx données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposetion, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitementdevosdorinees Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpdgrars tante fr). 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

22 733 352 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

4 758 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

• 03 
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Conformément au reglerrent 2016/679 dt. Parlement européen et a la loi 78-1; au Ei ;envier 1S7C.' modstree 
relative a l'informatique, au> fichiers et au. libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant aL 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d opposeler, d'un droit de rectification et - 
droit ale limitation du traitementde vosdonnees Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué 
protection des données de l'ARS lars-are-dpd@essante fri 2 

 



Fâ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0554 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380786442 
CLINIQUE BELLEDONNE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

c.-1 I L • 
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Conformément au reglernent MO 2016/679 du Parlement européen et a la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
retstive a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder ai, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-docl@ars sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

39 987 802 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

13 804 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conforrnernent au reglement 'UE.)2316/679 du Parlement europecri et a la loi r:` 7Ï.,' 1; 
relative a l'informatique, aux fichiers et au> libertés, vous pouvez accéder au> données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'ur droit d'opposition, d'ur droit de rectification et d'un 
droit ala limitation du traiternentde vosdonnées Pour ekercef cesdrotts, sous pouvez contacter le Délégué a la 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0555 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

380793802 
AGDUC 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er

 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l et 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément w régie ment (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 7847 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder ace données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposztion, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@arssante fr1 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

41 340 905 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

144 225 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformement au reglernent (UE)2.016/679 du Parlement européen et a la loi 7E-17 du 6 janvier 197a mcd.fiee 
relative a l'informatique, ai,. fichiers et au. libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rettificatioe et d'un 
droit ale limitation du traitement de voadorne es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS fars-ara-dpd@arssarte fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ' 

Arrêté n° 2023-20-0556 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420001752 

ARTIC 42 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (UE)2016,1679 du Parlement européen et a la loi n• 7E47 du 6 jambier 1978 modelée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder oui, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donnée s. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ANS (ais-ara-dpdears.Sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 049 359 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

6 076 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

c.4 4 74 
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Conformément au reglernent lUE?2016/679 d4. Parlement europeen et ale loi n' 78-17 cit. 6 ,ar..er 387E mcdlhee 
relative a l'informatique, au> fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données veut concernant ou 
demander leur effacement vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits. vous pot...et contacter le Délégué a la 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0557 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420002479 
ADEN E HOSPITALISATION A DOMICILE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

(..Dur r 1,r -I I.f; 
04 72 34 7q 00 
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Conformément au reglement 410201G/679 du Parlement européen et a la loi 11.  78-17 du 6 ianvter 1978 modibiie 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du treitementde vos donné es. Pour exercer cesdrolts, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS tars-ara-dpd@arssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

11 568 208 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

(0...fru. I ,.: : L Lk 
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Confotmernent au reglement 'UE12016/679 du Parlement européen et ala loi n' 78-17 di: 6 jar,oer 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. sous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposttion•  d'un droit de rectification et 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué ale 
protection des données de l'ARS lars-aciécipdPars sente fr1 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0558 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420011413 
HOPITAL PRIVE DE LA LOIRE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

333,  3 - •", ."; 
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Conformément au règlement tUE)2016/679 du Parlement européen et a lai°, n'• 78-17 du 6 janv,er 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la !imitation du traiternentde vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpd@ars-sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

50 998 787 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

41 339 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter

 

du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

fr 
,vaft ara caret,: 

Conformément au reglernent 2016/679 du. Parlement europeer et a la loi r.` 7C..17 ger 15;E, ̂ 'ZJJ$-efe 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d
droit a la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces croit:. vous pouvez contacter le Délégué 
protection des données de l'ARS lars-ara-dodear's sente fit 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0559 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420011512 
LE  CLOS  CHAMPIROL REEDUCATION 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 
; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

fr L r.crui 
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Conformément au reglement W02016/679 du Parlement européen et à la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS jars-ara-dpd@arssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

12 025 645 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

22 696 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformernent au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi 78,1; du 6 lanvier 1978 mochhee 
relative a l informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exerce cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de r•sRS lais-ara-dpdezers saute fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0560 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420780504 
CLINIQUE DU PARC ST  PRIEST  EN JAREZ 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au regtement W02016/679 du Parlement européen et ale loi n°78-17 du 6 jentuer 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. veut disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-araOpd@ars tante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 095 696 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

6 171 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformernent au reglement QUEi 2016/679 du Parlement européen et a la loi r.' 7a-.17 du 6 janvier 197e modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également dut, drort d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation:1u traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'APSIars-ara-dperlt,  arc tante fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0561 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420782310 

CLINIQUE DU RENAISON 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 000 534 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

29 272 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

h .1 If. '• • 
04 
'eue' 0: a v antt: )7C...ey f t 

art .irt 

Conforrrerrent au reglernent IUEi 2016/679 du Parlement européen et alaloi 7.2-.1J au G jarv,e/ 19T re-cdifiee 
relative a l'informatique, atra fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aviv données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'ur droit croppositico. d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos donne es Pour exercer cesdrottà vous pouvez contacter le Dèleguié a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dp-d@ars sente fr`, 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0562 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420782591 

CLINIQUE NOUVELLE DU FOREZ 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n. 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder alc données vous concernant ou 
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droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 868 001 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 137 130 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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I! Il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0563 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

420793697 
CLINIQUE ALMA SANTE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement 'UO2016/679 du Parlement européen et a la loi n."78.17 du 6 janvier 1978 modelée 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 342 179 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0564 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430000109 
CLINIQUE BON SECOURS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 
; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

5 878 514 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

518 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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IF III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0565 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430000141 
CENTRE SSR SAINT-JOSEPH 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifkre 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux liber-tai, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander let)! effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnees. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-clpd@ars sanie Cr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 049 046 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

04 72 34 '4 CO 
at.Pivrgre-thonv-alr":5;antc, opuiv fr 

ars ara santv 

Conformément au reglement (UE!2016/679 du Parlement européen et a la loi r.' 7E-17 du 6 ianiiier 157a rre-ddrée 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit ecppitiuticn, (fur droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos donnee s Pour exercer ces droits. sous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS larsiaradpdears sente fri 2 

 



III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0566 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430000158 
KORIAN BEAUREGARD 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

04 3-1 7-1 CC. 
yireev avyrrynt›rhoreralc...) •-mtv POV V f  
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Conformément au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et a la toi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder eux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonne es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-ara-cfpd@arssante.fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 367 793 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

- lt 
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Conformément a, reglernent lUEr 2016!679 du Parlement européen et a la loi r0 78-17 du 6,ar r.ier j ;7; n- cdkfréé 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au> données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposation, d'ut droit de rectrfication et d'ut 
droit à la limitation du trarternent de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (arsnara-dpdearssahte fr, 2 

 



I! .1 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0567 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430000166 
CENTRE SSR JALAVOUX 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Cour (Ka - 
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Conformément au reglernent W02026;679 du Parlement européen et a la toi n° 76-17 du 6 janvier 1976 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos donnees Pour exercer ces droits, 'VOUS pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS far s-ara-dpdears sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 178 029 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

I • r 
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Conformément au reglemerit iuE, 2016/679 du Parlement européer, et a la lot r` 7247 au biansier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, sous pcusez accéder aux données vous concernant oc 
demander leur effacement Vous disposes égaiement d'un droit d'oppobtior, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous 1s:cuver contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpderessarite 2 

  



Ir JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0568 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430000182 
SSR L'HORT DES MELLEYRINES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Confor mément au reglement 'U6)2016/679 du Parlement européen et a la tol m` 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, eue fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsara-disclitaars.sante k) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 440 311 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

• L y:1u 
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Confoimement au reglement lUE)2016/679 du Parlement europeen et a la loi n' 78-1; du 6 janvier 1978 modifie. 
relative a l'Informatique, sue fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant  cu 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppouteon, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traiternentde vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS raesara-dpd@es sente fr) 2 

 



Ir II 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0569 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

430007450 
CLINIQUE KORIAN LE HAUT LIGNON 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent 1.18)2016/679 du Parlement européen et ala loi n' 7a-17 du 6 janvier 1978 modifié* 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de VARS (ars-ara-dpd@atssante fr) 

1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

2 116 443 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 804 808 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

5 133 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

_ L 

04 72 -I 7-1 

.•T' Vers, nv-rfice..-- a PL.,L  ;ant,  ?OU, fr 
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Conformernent au resternentILTE)2016,,679 di.; Parlement eL.ropeen et a la loi n•78-17 di. &janvier 1978 modifsee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposTtion, d'ur droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (arsiara-dpd@ars sante fr) 2 

 



RF .II 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0570 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630000990 
AURA SANTE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Covi 11, 1 - Lori 
04 72 34 
www ausKevn't-rhQne-alces s ante govv fr 
.,41rS ara S.Inte 

Conformément au 'Atterrent (UE)2016/679 du Parlement européen et a labo, n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdearssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

29 230 187 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

2 057 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l e'  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

';.-I 651•.n.n • 

0-1 '2 7.1 CC, 
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Conformément au reglernent lUEr 2016/679 du Parlement eurcpeen et ale Ici n• 7E-17 du 6 jan,ier 1975 rnecbfiee 
relative à l'Informatique. aux fichiers et aux libertés. vous peuvez accéder au,. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également duc droit d cppcsrtion. d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données Pour e> ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-aradpdCe ers saute fr.! 2 

 



11! 31 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0571 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630008118 

HAD  CLERMONT-FERRAND 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

ouir! z '1 4 
C-.4 .1, 4 7'4 
errt*/ -1VVVI'Pr1t,^4001-1,4-41CiUt s ante POUv  
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Conformément au règlement (UEI 2016/679 du Parlement européen et a la loi n" 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et eue libertés, vous pouvez accéder eue données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit aga limitation du traitement de vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdigbarssante fr) 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 100 023 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

.4 Ir 3 
.-24 r 4 - 4 C.:. 
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Conformément au reglernent IUPI 2016/679 du Parlement européen et a la loi n` 78•17 du 6 ianvier ;8 mCdifiet 
relative a l'informatique. aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de voldonnées Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdeDars sante fil 2 

 



11! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0572 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630010296 
HAD 63 - SERVICE HAD 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

- • 4 If, 
04 72. 34 74 OC. 
www,avverent-atoreralcs santv ROVV r 
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Conformément au reglernent (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n. 78-17 du 6janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lass-ara-dpdgPars.sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 589 073 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

l n -1 .1 I, 9 • 
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Conformément au reglement lUE12016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du ,er 15:8 nicchaee 
relative a l'informatique, au, fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aura données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également un droit d'opposition. d'un droit de rectification. et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de l'ARS lacs-ara-ctoderers sante frl 2 

 



KIM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0573 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630010510 
CLINIQUE DES 6 LACS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

S - L 
04 72 3-4 74 00 
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Conformément au reglement tUE) 2016/679 du Parlement européen et àla loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ils limitation du traitement de vos données- Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PARS Cars-ara-dpdtDars-sante fr). 1 

  



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 010 900 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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MIE 31 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0574 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630010528 
HAD AU RASANTE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 126 926 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Ir MI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhene-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0575 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630780211 

POLE SANTE REPUBLIQUE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 

; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

37 720 910 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

11 972 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l e' du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0576 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630780310 

CLINEA - CLINIQUE LES SORBIERS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 

; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 821 755 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Il! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0577 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630780369 
CLINIQUE DE LA PLAINE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Zef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

• 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

7 914 237 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

597 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traiterrentde vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-dpolears sente fr) 2 

  



r 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté  n° 2023-20-0578 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630781433 

MECS L'ILE AUX ENFANTS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

Cijk..I ri,' 

04 72 34 74 00 

www.auveryne-rhont, alces.s.Inte POVv.fr 
..ars santç• 

Conformément au reglement lUE)2016(679 du Parlement européen et a la los n" 7247 du 6 janvier 1978 nus-alliée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de l'ARS tars-ara-dpdgésrssante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

331 006 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

Cr:Am rhur f-.."; 9 O'1.4 I•5 : • 
':_> 3-7 74 ••:••:. 
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Conformément au reglement fUEf2016/679 du Parlement européen et a la Io. n' 7S-17 du 6janvier 1972.rrodiaee 
relative a l'informatique, su> fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispoSez également cl un droit d'opposxt ion, d'un droit de reccefication et d'un 
droit ale 'mutation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protectfon des données de l'ARS fars-ara-dodearssante fr, 2 

 



.3 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0579 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630781821 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND  PRE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

COUrrr. - L,•-.74• ..1._• 

04 72 34 - 4 00 
www,avverene-rhone-alDe sante ecx.ey  
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Conformément au règlement IUE)2016/679 do Parlement européen et a la loi n• 7E-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ers-ara-dpd#ars sente f0 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 229 047 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

4 001 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

C,4 '2 '4 CC, 
s.1.,•vn,,.ns:-rhonv-alc,,:t sante raiv f r 

an ara sant,: 

Conformément au reglernent (0E12016/679 du Parlement européen et a la loi C. 72.17 du 6 Jar, ter 1572 mcdifree 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'oppositten, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS fars-aca-dpd@axs sente frl 2 

 



111! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0580 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

630781839 
HOPITAL PRIVE LA CHATAIGNERAIE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

C.Durri,r (_':› sc4ï ,.)3• 
04 72 34 74 00 
mens,  _atnientne4triz•ne-alc-, s ante rovv tr 
..ars ara santç 

Conformément 3/./ règlement ILlE)2016,1679 du Parlement européen et a la lei n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exerce( ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsiara-dpdgiars.sante f,) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

38 525 290 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

12 124 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

'2.4 L 3 
2 - 4 
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Conformément au reglement LUCi2016/679 du Parlement européen et a la loi r` 7E-17 Pu E.Jani.ier. 197E rricaiaee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvet accéder au> données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un chott d•cppositic-n, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pi:mi/et contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars.ara-dpd@ars sante fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0581 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690000278 
NEPHROCARE RHONE  ALPES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er 
; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

COUr I C - LS  L 

04 72 34 74 CO 
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Conformément au reeement (UE)2016/679 Cil, Parlement européen et a la toi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifie* 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnees, Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdebarssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

14 192 069 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

COUri r._ r - L rDri 
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Conformément a, reglement rliCj 2016/679 du Parlement européen et a la lu c.' 7E-17 du 6 ianxier 197E rnoclifiee 
relative a l'informatique. aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également dur droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la Irmrtation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS jars-ara-dpd@ars sorte Ir) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0582 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690002225 
CALYDIAL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er
 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Zef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement lUE:i 2016;679 du Parlement européen et à la loi ri. 78-17 du &janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ses-ara-dpcl@ars sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

12 874 721 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

54 308 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0583 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690010848 
CLINIQUE  IRIS - SAINT-PRIEST 

La directrice généralé de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent lUE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi n` 78-17 au 6 Janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opgx>srton, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour e.ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-cfpdearssante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

6 863 772 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

5 020 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

x_t :•4 I L 
04 - 2 

a V,  vl-Yr •-gt.00%,-.111›: s ntv I 
Jr, 

Conformernent au reglernent 2016/679 di.. Parlement europeen et n'al°, n' 78-17 m. 6 jar,ier 1572 rr odttrée 
relative a nnformatrque, aux fichiers et aux I,bertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d un droit d'opposrt.cn. d'un d'on de rectfficatgon et d'un 
droit a la IIMitatkOn du traitement de vosdonnées Pour exercer cesarotts, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARSfars-artxrdpd@art sente fr) 2 

 



Ir il 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

AAr 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0584 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690022959 
HOPITAL PRIVE NATECIA 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

15 694 342 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

548 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0585 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690023239 
CLINIQUE DU PARC LYON 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

19 223 847 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

554 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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31 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0586 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690023411 

HOPITAL PRIVE JEAN MERMOZ 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement W02016/679 du Parlement européen et ale le,  re'  7E-17 du Ei janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, eue fichiers et  we  libertés, vous pouvez accéder  we  données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit j'a limitation du traitement de vos données. Pour e eiércer cas droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpd@ars sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

50 544 380 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 226 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

_:alc.L 9 • 
.S-1 1.X. 

•iv>tirenv-thont.--alc,,,t %-lrYtu gov r 
.11".1 Sent: 

Conformernent au reglement iUU2.016/679 du Parlement européen et a la loi n' 7E47 du 6 iar,ier 157E modifiee 
relative a l'informatique, au. fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traite ment de vos données Pour e.ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpdeiars sante fr'r 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0587 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690025366 
CLINIQUE IRIS - LYON 8EME 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

r 3'7..• )3'i) L )73 
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Conformément au règlement (Ut) 2016/679 du Parlement européen et te la loi n' 78-17 du 6 jenvter 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et eus libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vosdonnée,. Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS fars-arzhdpd@arlsante fr) 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 571 284 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

1 368 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

Cc.i.rt • -111 L 
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Conforrnement au resternent (UE12016/679 du Parlement europeen et a la loi n. 7E-17 du ;ar vie, 197E mcoifiea 
relative a hrfCrilletIqUe, au, fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données %/QU, concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppoution. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnees Pour ev ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des donnéeS de PARS (ais-ara-clocears tante fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0588 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690029186 
ENDO LYON SUD OUEST 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Zef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglerne nt (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour evercer cesdroita vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (araara-dpdebars sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 132 759 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

- 
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Conformèrnent au reglement 2016/679 du Parlement eurcpeen et ale loi n'78-17 bia,.ier. 1978 modifiev, 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données POU, exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des donnéet de l'ARS tansara-dpelears sante 10 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhêne-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0589 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690030119 
CLINIQUE LA MAJOLANE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Court tut - , 03 
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Conformément au reglement W02016/679 du Parlement européen et à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 rmxtifxée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder 81,‘ données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit il, limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS larsiara-dpd@ars sente Ir) 

1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 147 202 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

:0 1.11f L 
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Conformément au reglerrent (UE?2016/679 du Parlement européen et D'aloi n• 7E47 ou 6;anvier 15;E. ,0J.fiee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition. d'ur droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnees Pour exercer cesdrotts, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (arpara-dpdtPars sente fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0590 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690030283 
SSR LES LILAS BLEUS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article Zef  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi ri' 78-17 du 6 janvier 1978 mortifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpeffiarssante fx) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

8 748 730 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

8 434 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au règlement lUE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 72-17 du Ei 19;C., ircdifiav 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour es ercer cesdrorts, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lais-ara-docl@zes sanie fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0591 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690030333 
SCE  DE RÉADAPT DES DÉFICIENTS VISUELS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (0E)2016,1679 du Parlement européen et a la IO, n• 78-17 du 6 janvier 1978 modelée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à le 
protection des données de l'ARS iars.ara-dpd@ars sente fri 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

978 146 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformernent au reglement ILIE) 2016/679 du Parlement européen et ale loin` 7;3-1; du ianvier 15 7O moddlee 
relative a l'informatique, auz fichiers et aq.n, libertés, vous  pouvez  accéder ai-x données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a là  ism  nation du traitement de vos données Pour exercer ce sdroits. vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS iars-ara-dpolehars, sente fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0592 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690030770 
CENTRE DE DIALYSE ATI RRA - GLEIZE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent PO 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 CP.46 ;envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars•ara-dpd@ars sente. Er) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

4 066 446 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglernent lUE' 2016/679 du Parlement européen et a la Ici 7Z-17 du 6 janvier 197d modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux donniez vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protettIon des données de l'ARS fars-ara-dpdeatssanite fr) 2 

 



Ilr JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0593 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690041124 

MEDIPOLE HOPITAL PRIVE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement lUE)7016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libenés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter te Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdcgpars,sante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

66 794 632 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

7 467 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement (UE)2016/679 du Parlement eurcpeen et a la Ici r' 7E-17 do 6 iar,er 1575 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous drsposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ers-ara-dote ers sente fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0594 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690042080 
HOPITAL PRIVE NATECIA - GYNECOLOGIE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1" 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au regleme nt 10E12016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (riesara-disdears.sarne fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

528 838 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

L 
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Conformément au reglement lUC)2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 ;a, er 197.à modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au« données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposation, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnees Pour e»ercer cesdrotts, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpdtPacs sante fr) 2 

  



V III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0595 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 
l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690043476 
CLINIQUE DU PARC - CAK 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

Cour r , - ',, 419 L 03 
04 72 00 

YfeVer , av vv.rynt,mtvarx.,-alcs s ante eovv t 
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Conformément au règlement (UE12016/679 du Parlement européen et ale  lo.  78-17 du 6 JIHIVitr 1978 modifiée 
relative à l'informatique, sue fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosclonnées, Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS tars-ara-dpdgparssante.fe). 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

2 102 248 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

C.D.Jf 1,1 • •f•••,.4 0.3 
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,ante ËOV`i f  
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Conformément w reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78•17 au b 1976 r,,cdihe 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d'un ciron d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'APS larsaira-dpdears sente fr:i 2 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0596 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690050687 
CLINIQUE SSR DE GLEIZE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Covrri,l , - 
04 72 34 74 00 
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Conformément au retlement lUE12016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janeler 1978 modifiée 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars.ara-dpdebars.sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 717 255 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

04 7 2 34 7.4 
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Conforrnement au reglement IUEj 2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du failii,ier 197& ,c0Iflet 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder eux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traite ment de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-cipd@ars. sente 10 2 

 



JI 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

are 
Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0597 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780200 
CLINIQUE EMILIE DE VIALAR 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Cour  ri,,1 CS 533:f; 3 - >on 
04 72 34 74 00 
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Conformément au reglernent (UO2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ankara-dpdtPars.sante.er) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

2 384 731 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

'1•33.f• (3 
04 72 3J'-1 C. 
%Vive: S:inte gei+.,ry f t  
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Conformément au reglement (UEi 2016;679 du Parlement europeen et ale loi n` 78.17 cL: 6 ianvier 1976 mechta.: 
relative a l'informatique, aux fichiers et au, libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: égaiement d un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars sente fr) 2 

 



KIM 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0598 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780226 
CLINIQUE DE LA PART-DIEU 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 

; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

Court tut CS L cal 
04 72 34 74 00 
www.avverene-rhoftt,-alres,santç_povv  
..ats ea  santé 

Conformément au régi eurent LUE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi 1.078-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de l'ARS (arsara-dpri@vssantefr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

1 994 720 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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(enfermement au reglement tUE) 2016/679 du Parlement eurepeen et a la Ici ri" 78-17 du 6 izin,ier 1878 rnedif,,e 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aur données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonné es Peur exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsarc dpdpars sente fr) 2 

 



Ir III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0599 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780259 
CLINIQUE SAINT CHARLES LYON 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

04 72 3a 74 00 
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Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n" 78-17 du 6lenv,er 1978 modifiee 
relative é l'informatique, au, fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement . Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit lia limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpdtbarssante fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

8 775 264 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

7 383 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement1UEi2016/679 du Parlement européen et a la loi n`7£-17 ch.. 6 janxier 19;£ g-no-1188v 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également crue droit d'oppoutior, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdormie es. Pour exercer cesdrorts, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@aes sante fr) 2 

 



ME 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0600 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780358 
CLINIQUE DU VAL D'OUEST VENDÔME 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

C_ 9 tE• 
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Conformément au reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 ;envier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fithiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de v03 cionnèes. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS tars-ara-dpdtbartsante frl 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

25 499 780 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

5 402 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au rtglement IUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 72-17 du 6 iànv,e• 197Z) me.d,fiee› 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit cl'oppostion, d'un drctt de rectification et d'un 
droit à la firnstation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpd@ars sente fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Sante 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0601 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780366 
CLINIQUE  MEDICO-CHIRURGICALE CHARCOT 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Z ef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement lue) 2016/679 du Parlement européen et  eta  lot 78.17 du. 6 jar, Viltr 1978 modelée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter te Délégué à la 
protection des données de l'ARS lars-ara-dpd@ars sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 231 487 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

9 313,  3 .r .9 -1 1•5 • 03 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0602 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780390 
POLYCLINIQUE LYON-NORD 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 72-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder eux données vous con-cernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traiternentde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars,,ara-dpdPars 'ante fr) 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

21 696 139 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

7 440 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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11!â 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0603 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780481 
KORIAN LE BALCON LYONNAIS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (UE)2016/679 du Parlement européen et a lai°. n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous trouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitamentde vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 965 554 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au testament (UE)2016/679 du Parlement européen et a [aloi 78-17 du 6,anov r 157S inctfifitt 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder eux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits. vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dPd@ars santé fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0604 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780648 
CLINIQUE DE LA SAUVEGARDE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

51 874 658 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

19 500 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l e' du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0605 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780655 
HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS (HPEL) 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l e' 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement lUE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n. 78-17 ou 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppoutiort, d'un droit de rectification et d'un 
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Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

9 889 184 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

3 511 701 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

3 694 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Arrêté n° 2023-20-0606 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690780663 
CLINIQUE TRENEL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Zef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 78-17 du 6.1anvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux liberté; vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées. Pour evercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-cfpdebart sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

15 780 379 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglernent (U8)2016;679 du Parlement européen et a la loi n` 78-17 di. 6 197c mcd.h.e2 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également duc droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la liminasion du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l ARS lars-ara-dpdearsisarte fr) 2 

 



Ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

ir 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 2023-20-0607 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690791082 

CLINIQUE LES BRUYERES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Z ef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

ClOulf1,1 
04 72 34 74 00 
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Conformément ità reglement (UE)2016/879 du Parlement européen et a !aloi ri' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et axis libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délègue à la 
protection des données de PARS (arsiaradpdgrars sente fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

949 960 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 595 587 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 101 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglernent (U8.2016/679 du Parlement européen et a la loi n` 78.17 ch., é juf,,er 19 %8 modifier, 
relative a l'informatique, aux fiéhiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS larsara-clpd@ars sente h) 2 

 



III! 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0608 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690793468 
INFIRMERIE PROTESTANTE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ler ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ler ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVI D-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

i I L i C,  3 
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Conformément ai, reglement tUE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du &janvier 1978 rno•difiée 
relative l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de l'ARS tans-are-dPdtPles sente 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

44 601 389 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

1 336 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement lUEl 2016/67S du Parlement européen et a la lei n' 78-17  ac  6 ;ar., 1 
relative à l'informatique, au. fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous dispose: égaiement d'un ciron d'opposeier. d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitznion lu traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-aradpd@ars saine fr) 2 

 



IV III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0609 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690796552 
AURAL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 "  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 "  

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 61envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traiternentde vos données Pour exercer ce s droits, vous, pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ers-ara-dpdaPars,sante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

34 130 850 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

49 493 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément a. reglement (UEi 2016/679 ch.: Parlement européen et a la loi n"8-1? d:. 6 jar 1S Jfi fr. Cdt%"ti, 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-dpd@ars sente h) 2 

  



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0610 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690803044 
CLINIQUE IRIS - MARCY L'ETOILE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au régalement LUE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6 janvier 197E modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsara-dpdebars,sante.fr). 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

12 990 864 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 900 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

- 1:, 1..,,Dft 03 
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Conformement au reglementlUE)2016/679 du Parlement européen et a la loi n• 7&17 du 1976 rrod.tee 
relative a l'Informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'oppositic-n, d'un droit de rectification et dur 
droit ils limitation du traitement de vosdonnées Pour et>ercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'AS fart-ara-dpd@ars sente fi) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0611 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

690807367 
POLYCLINIQUE DU BEAUJOLAIS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article t er

; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

C - 
04 72 ?-174 00 
y(rav ,aweret'}e-rhont,-.11C1$aretv rovv it 
..,ars  ara  sant  

Conformément e regiernent luE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n'78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer t'adroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'AM (ars-ara-dpd0 sante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 295 960 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

6 036 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformement au reglement 11JE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 72-17 du 6 jar.,,er 191 rrodifiee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. VOUS disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour evercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ansara-dpdears sente fil 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0612 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

730004298 
HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Z ef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement µ1E) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 78-17 du 6l an Viél 1978 modifiée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos donné es, Pour exercer cesdroitfi vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpditparssante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

31 595 310 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

1 078 129 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

3 039 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

4 
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Conformément au reglement lUE) 2016; 679 du Parlement européen et a la loi r,' 75.17 de é ;;;i2-...tër b 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au, données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS lars-ara-dpd@ars sainte fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0613 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

730012499 
GCS  CLINIQUE  HERBERT 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article t er

 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (L'Et 2016/679 du Parlement européen et à la le. n` 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposn.on, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsiara-dpdtDars.sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

6 245 559 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

9 172 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

 

Conformément au retiennent lUEi 2016/679 di. Parlement européen et ale loi n. 78.17 di: 6 1978 modelée 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'uni 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdrorts, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ers...ara-dpelearssante fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ar 
• )Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0614 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

730780988 
CRFS LE ZANDER 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R.162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article l er 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

04 72 34 74 00 
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Conformément au reglement (UO2016/679 du Parlement européen et ale loi 7847 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ans-ara-dpd@ars sante.fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

6 789 385 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

10 036 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

C•ifi r - • C. 
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Conformément au reglernent (UEj 2016/679 du Parlement européen et ale loi r` 78-17 du ja-,ier .1978 mcdifiee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vosdonnees Pour exercer cesdroits vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS larsara-dpdearasante frj 2 
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RÉPUBLIQUE 
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Égalité 
Fraternité 

ar 
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Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0615 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740004148 
CRF DU MONT VEYRIER 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

COU( "2 4 L 4,41i., 

04 72 34 4 00 

www,avvere.ne-rtsona-alcr:s santviuwv,fr  
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Conformément au regle ment lUE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 moditée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux denrées vous concernant ou 
demander leur effacement. vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@arssante.fr). 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 854 216 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

1 585 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Z ef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement fUE)2016/679 du Parlement européen et a la lei n' 78-17 ou 6 ,a:-. i,ier 15/6 rrzaifizu 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0616 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740010475 

HAD  HAUTE-SAVOIE SUD 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 e1
; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 

courro....r _ 933.3.3 -.3 .24 13 • O.?. 
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Conformément au reglernent (11£) 2016/679 du Parlement européen et a la loi ri• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous dispose: également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du tratternentde vos données Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS farsiiara-dpd@ars. sante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 876 419 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article l e' du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglementlUE)2016/674 du Parlement europeen et a la loi r. 7S-17 157g. rrc Sifieu 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer cesdroits. vous pouvez contacter te Délégué à la 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 
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Auvergne-Rhbne-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0617 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740014345 
HOPITAL PRIVE PAYS DE SAVOIE 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et aga loi n• 78-17 du 6 (envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit Ela limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS jars-ara-dpdeDars.sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

27 214 414 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

27 547 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article ter  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement (tlE)2016/679 du Parlement européen et a la lor n* 78-17 a,. t 15 "i. ,,C21`),,, 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux ',Pertes, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous d.sposex également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectIficacion et d'un 
droit a la limitation du traitementde vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a la 
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Arrêté n° 2023-20-0618 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740014519 

CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article fer; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article le' 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément a règlement 10E} 2016/679 du Parlement européen et a la los n• 78.17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder FilIK données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit Sils tsmit 'Mon du traitement de vos données. Pour exercer ce s drmts, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS fars-ara-dpd@ars.sante.fr) 

1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

8 029 488 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

6 539 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement ILIE 2016/679 du Parlement européen et a la loi n' 7S-17 di. 19;i: modifiée 
relative a l'Informatique, au. fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder au. données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez égaiement d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
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Arrêté n° 2023-20-0619 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740780135 

CENTRE MEDICAL SANCELLEMOZ 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement 10E12016/679 du Parlement européen et a la loi n• 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et au> libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit a la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ce s droits, vous pouvez contacter le Délègue a la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-doce tante fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

7 528 492 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

2 776 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

 

Conformément au restament filEi 2016,679 du Parlement européen et a la lot n° 7S-17 1978 modthee 
relative à l'informatique, au> fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demanderleureffacement. Vous  disposez étalement d'un  droit d'oPPosztton,  d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Détégué a la 
protection des données de l'ERS lart-er a-dpdPars. sente fil 2 
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Ela 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0620 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740780176 
CLINIQUE KORIAN LES DEUX LYS 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent LUE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 78-17 du 6 ;envier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés•  vous pouvez accéder aux  données  vous  concernant  ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos données Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de PARS (ars-ara-cfpd@arssante.fr) 

1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

4 057 862 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

0 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conformément au reglement IUEj 2016/679 du Parlement européen et s'aloi n'78-1.' 6,a,,,er 197£ moditteu 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement_ Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitement de vos donnees Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (arsara-dprzears sente fr) 2 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
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Égalité 
Fraternité 

• »Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

%me, 

Arrêté n° 2023-20-0621 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux III et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740780416 

CLINIQUE D'ARGONAY 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article 1 er 

En application du V de l'article 2 et du III et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, eue fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vosdonnées. Pour exercer ces droits. vous pouvez contacter le Détégué a la 
protection des données de l'ARS (ais-ara-dpdigbars.sante fr) 1 

 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

17 597 910 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 

;3:353,  • .3 L 
04 - : .4 -1 00. 
yew:: v v vu, '..-entc:rovv f r 
ixat's  ara  santt• 

Conformément au reglement (IJE)2016/679 dt. Parlement europeen et ale loi n• 78•17 du 6,anvier 157Z medrnee 
relalive a l'snformatlque, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder eue données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposatton, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitementde vos données Pour exercer ces drost s, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars•ara-dpcIPars.sante fr) 2 

 



RÉPUBLIQUE 
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Égalité 
Fraternité 
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• Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0622 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740780424 
CLINIQUE GENERALE D'ANNECY 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 
code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 
article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 
l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter

 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglernent lUE) 2016/679 ck, Parlement européen et a la loi ri. 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vos données. Pour exercer ces &t'US. vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de l'ARS l vs...ro-Ope:1ff, sante.fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

24 332 615 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

1 828 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conforrnerrent au reglement 'UE12016/679 di...Parlement europeen e: a labo. n` 78-17 du 16 é., imccifiee 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'eppeution, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vosdonnées Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué a ta 
protection des données de l'ARS lars-aradpdears sente fr) 2 
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Arrêté n° 2023-20-0623 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

740780986 
CLINIQUE DU  CHATEAU  DE BON ATTRAIT 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-22-6, L.162-23, R.162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 
santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article 1 er 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1 er 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article ter 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 
de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et a la loi n` 78-17 du 6 janvier 1978 modobee 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposrtion, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vosdonnées, Pour exercer cesdroits, vous pouvez contacter te Délégué a la 
protection des données de l'ARS (ars-ari►dpd®ars. sante fr) 

  



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

 

0 € 

 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

5 459 544 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

 

4 677 € 

 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article 1 er  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition. d'un droit de rectification et d'un 
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RÉPUBLIQUE 
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Égalité 
Fraternité 

ar 
• Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Arrêté n° 2023-20-0624 

Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l'article 2 ainsi qu'aux Ill et IV de 

l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2022, pour l'établissement : 

920035979 
SOCIETE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT DES TECHNIQUES MEDICALES 

La directrice générale de l'Agence Régionale de Santé de la région Auvergne Rhône Alpes 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 162-34-1; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 

article 78 ; 

Vu la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, notamment son 

article 44; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de 

santé  at  aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, notamment son article l ei  ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article l ei ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

Vu l'arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à 

l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2022 

ARRETE 

Article Z ef 

En application du V de l'article 2 et du Ill et IV de l'article 3 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé, le montant 

de la garantie est fixé au titre des activités de médecine, chirurgie et obstétrique et de soins de suite et de 

réadaptation comme suit : 
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Conformément au reglement (UE) 2016/679 du Parlement européen et ale loi n` 78-17 au 6 janvier 1976 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traitementde vos données Pour exercer ce sdroits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpiclears.sante fr) 1 



Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors  HAD),  de la 
garantie de financement de l'établissement 

4 062 391 € 

Montant pour l'activité hospitalière  HAD,  de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant pour l'activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant des honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de financement de 
l'établissement 

0 € 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'assurance maladie au titre de l'activité réalisée de janvier à 

décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l'article 2 et au Ill et IV de 

l'articles 3 de l'arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de financement mentionné à 

l'article Zef  du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité sociale procède 

au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

L'assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des éventuelles 

modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de l'année 2022 

conformément à l'article 4 de l'arrêté du 24 août 2022 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès de la directrice générale de l'Agence régionale de santé ou le recours contentieux 

auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à présenter dans un 

délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du présent arrêté. 

Article 4 

La directrice générale de l'agence régionale de santé de la région Auvergne Rhône Alpes est chargée de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 15 Mai 2023 

Pour la directrice générale de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation 
La directrice déléguée 

Finances, Performance et Investissements, 

Cécile BEHAGHEL 
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Conforrnernent au reglement lUE)2016/679 du Parlement européen et ale loi n• 72-17 du6;a-.:ici 151E rr- c date° 
relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit ale limitation du traite ment de vos donné es Pour ei.ercer ces droit s, vous pouvez contacter le Délégué a la 
protection des données de PAS arrxera-clpti@ars sente fr) 2 

 


